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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro (1) 

11 septembre 2020 

(2020/C 303/01) 

1 euro =   

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis  1,1854 

JPY yen japonais  125,82 

DKK couronne danoise  7,4402 

GBP livre sterling  0,92408 

SEK couronne suédoise  10,3713 

CHF franc suisse  1,0777 

ISK couronne islandaise  161,80 

NOK couronne norvégienne  10,7028 

BGN lev bulgare  1,9558 

CZK couronne tchèque  26,566 

HUF forint hongrois  357,13 

PLN zloty polonais  4,4467 

RON leu roumain  4,8584 

TRY livre turque  8,8565 

AUD dollar australien  1,6244 

Monnaie Taux de change 

CAD dollar canadien  1,5622 

HKD dollar de Hong Kong  9,1871 

NZD dollar néo-zélandais  1,7738 

SGD dollar de Singapour  1,6200 

KRW won sud-coréen  1 407,07 

ZAR rand sud-africain  19,8527 

CNY yuan ren-min-bi chinois  8,1043 

HRK kuna croate  7,5390 

IDR rupiah indonésienne  17 772,61 

MYR ringgit malais  4,9224 

PHP peso philippin  57,551 

RUB rouble russe  88,7275 

THB baht thaïlandais  37,139 

BRL real brésilien  6,2561 

MXN peso mexicain  25,2387 

INR roupie indienne  87,2431   

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne. 
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Notes explicatives de la nomenclature combinée de l’Union européenne 

(2020/C 303/02) 

En vertu de l’article 9, paragraphe 1, point a), du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil (1), les notes explicatives de la 
nomenclature combinée de l’Union européenne (2) sont modifiées comme suit: 

À la page 196, avant la note explicative relative à la «Note 6 », le texte suivant est inséré:                                                              

«Considérations 
générales 

La note explicative du SH relative au chapitre 39, Considérations générales, “Matières plastiques 
combinées à des matières autres que des matières textiles”, point d), s'applique mutatis mutandis aux 
combinaisons de fibres de carbone et de matières plastiques.»   

À la page 202, après la note explicative relative à la sous-position NC «3926 40 00 Statuettes et autres objets 
d'ornementation», le texte suivant est inséré:                                                              

«3926 90 97 Autres 
La présente sous-position comprend les caches latéraux en plastique renforcé de fibres de carbone pour 
console centrale de voiture particulière. Ces caches sont constitués d’un matériau composite, 
essentiellement à base de fibres de carbone intégrées dans une matrice en résine époxy. Leur structure 
est rigide. 
Ces caches présentent divers systèmes de fermeture à cliquet et de trous de fixation sur le bord inférieur. 
Ils sont fixés à la console centrale des voitures particulières et servent notamment d’élément décoratif.»   

(1) Règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun 
(JO L 256 du 7.9.1987, p. 1). 

(2) JO C 119 du 29.3.2019, p. 1. 
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Notes explicatives de la nomenclature combinée de l’Union européenne 

(2020/C 303/03) 

En vertu de l’article 9, paragraphe 1, point a), du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil (1), les notes explicatives de la 
nomenclature combinée de l’Union européenne (2) sont modifiées comme suit: 

À la page 316 

Le texte suivant est ajouté après la note explicative relative à la sous-position 7320 90 30: 

«7323 Articles de ménage ou d’économie domestique et leurs parties, en fonte, fer ou acier; paille de fer ou 
d’acier; éponges, torchons, gants et articles similaires pour le récurage, le polissage ou usages analogues, 
en fer ou en acier: 

Relèvent de cette position les boîtes de rangement/stockage métalliques de différentes tailles et formes (cylindriques, 
rectangulaires, en étoile, etc.) munies d’un couvercle correspondant, qui sont imprimées de motifs variés. Ces boîtes 
présentent les caractéristiques objectives des articles de ménage (notamment leur petite taille, leurs motifs décoratifs, leur 
intérieur sobre, etc.) et servent principalement à stocker des produits alimentaires (biscuits, gâteaux, pain d’épices, sucre, 
etc.) ou des petits articles ménagers. 

Exemples de boîtes à classer dans la position 7323: 

Toutefois, les boîtes portant des informations pour les consommateurs sur leur contenu (marque/logo, quantité, 
informations diététiques, etc.) doivent être classées dans la position 7310. 

(1) Règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun 
(JO L 256 du 7.9.1987, p. 1). 

(2) JO C 119 du 29.3.2019, p. 1. 

FR Journal officiel de l’Union européenne 14.9.2020                                                                                                                                           C 303/3   



Exemples de boîtes à classer dans la position 7310:   

»   
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COMITÉ EUROPÉEN DU RISQUE SYSTÉMIQUE 

DÉCISION DU COMITÉ EUROPÉEN DU RISQUE SYSTÉMIQUE 

du 17 août 2020 

sur la nomination du délégué à la protection des données du Comité européen du risque systémique 

(CERS/2020/11) 

(2020/C 303/04) 

LE CONSEIL GÉNÉRAL DU COMITÉ EUROPÉEN DU RISQUE SYSTÉMIQUE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1092/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relatif à la surveillance 
macroprudentielle du système financier dans l’Union européenne et instituant un Comité européen du risque 
systémique (1), 

vu le règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes 
de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision 
no 1247/2002/CE (2), et notamment son article 43, 

vu la décision CERS/2012/1 du Comité européen du risque systémique du 13 juillet 2012 mettant en œuvre des 
dispositions relatives à la protection des données au Comité européen du risque systémique (3), et notamment son article 3, 

vu la décision (UE) 2020/655 de la Banque centrale européenne du 5 mai 2020 portant adoption de dispositions 
d’application en ce qui concerne la protection des données à la Banque centrale européenne et abrogeant la décision 
BCE/2007/1 (BCE/2020/28) (4), et notamment son article 3, paragraphe 5, 

considérant ce qui suit : 

(1) Le 30 juillet 2019, le conseil général du Comité européen du risque systémique (CERS) a adopté la décision 
CERS/2019/17 du Comité européen du risque systémique (5), par laquelle il a nommé Mme Evanthia Chatziliasi en 
tant que déléguée à la protection des données du CERS jusqu’au 31 juillet 2024. 

(2) À la demande de Mme Chatziliasi, son mandat prend fin le 31 août 2020. La nomination de son successeur en tant 
que délégué à la protection des données du CERS à compter du 1er septembre 2020 est donc nécessaire. 

(3) Actuellement, conformément à l’article 43, paragraphe 2, du règlement (UE) 2018/1725, le délégué à la protection 
des données de la Banque centrale européenne (BCE) exerce également les fonctions de délégué à la protection des 
données du CERS. 

(4) Le 21 juillet 2020, le directoire de la BCE a nommé M. Maarten Daman pour succéder à Mme Evanthia Chatziliasi en 
tant que délégué à la protection des données de la BCE. Cette nomination sera effective du 1er septembre 2020 au 
31 août 2023. 

(5) L’article 3, paragraphe 5, de la décision (UE) 2020/655 (BCE/2020/28), qui sera applicable à compter du 
1er novembre 2020, dispose que le délégué à la protection des données de la BCE peut être autorisé à exercer aussi 
les missions visées à l’article 45 du règlement (UE) 2018/1725 en ce qui concerne le CERS à la demande de celui-ci. 
Par souci d’efficacité et conformément à la pratique antérieure, le conseil général du CERS estime qu’il convient 
d’effectuer une demande en ce sens, 

(1) JO L 331 du 15.12.2010, p. 1. 
(2) JO L 295 du 21.11.2018, p. 39. 
(3) JO C 286 du 22.9.2012, p. 16. 
(4) JO L 152 du 15.5.2020, p. 13. 
(5) Décision CERS/2019/17 du Comité européen du risque systémique du 30 juillet 2019 sur la nomination du délégué à la protection des 

données du Comité européen du risque systémique (JO C 344 du 11.10.2019, p. 3). 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Nomination du délégué à la protection des données du Comité européen du risque systémique 

M. Maarten Daman est nommé délégué à la protection des données du Comité européen du risque systémique (CERS) avec 
effet du 1er septembre 2020 au 31 août 2023 en sa qualité de membre du personnel et délégué à la protection des données 
de la Banque centrale européenne (BCE). 

Article 2 

Demande d’autorisation en vertu de l’article 3, paragraphe 5, de la décision (UE) 2020/655 (BCE/2020/28) 

En vertu de l’article 3, paragraphe 5, de la décision (UE) 2020/655 (BCE/2020/28), le CERS demande que tout délégué à la 
protection des données nommé par la BCE après le 1er novembre 2020 soit autorisé à exercer aussi les missions visées à 
l’article 45 du règlement (UE) 2018/1725 en ce qui concerne le CERS. 

Article 3 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le 17 août 2020. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 17 août 2020.  

Chef du secrétariat du CERS, 
au nom du conseil général du CERS 

Francesco MAZZAFERRO     
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V 

(Avis) 

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Avis d’ouverture 

d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures compensatoires applicables aux importations de 
biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique 

(2020/C 303/05) 

À la suite de la publication d’un avis d’expiration prochaine (1) des mesures compensatoires en vigueur sur les importations 
de biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique (ci-après les «États-Unis» ou le «pays concerné»), la Commission 
européenne (ci-après la «Commission») a été saisie d’une demande de réexamen de ces mesures conformément à l’article 18 
du règlement (UE) 2016/1037 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l’objet de subventions de la part de pays non membres de l’Union européenne (2) (ci-après le 
«règlement de base»). 

1. Demande de réexamen 
La demande a été introduite le 11 juin 2020 par le European Biodiesel Board (ci-après l’«EBB» ou le «requérant»), au nom de 
producteurs représentant plus de 25 % de la production totale de biodiesel dans l’Union. 

Une version publique de la demande et l’analyse du degré de soutien à la demande exprimé par les producteurs de l’Union 
sont disponibles dans le dossier consultable par les parties intéressées. Le point 5.6 du présent avis fournit des 
informations concernant l’accès au dossier pour les parties intéressées. 

2. Produit faisant l’objet du réexamen 
Les produits concernés par ce réexamen sont les esters monoalkyles d’acides gras et/ou les gazoles paraffiniques obtenus par 
synthèse et/ou hydrotraitement, d’origine non fossile, communément connus sous le nom de «biodiesel», purs ou sous 
forme de mélange contenant, en poids, plus de 20 % d’esters monoalkyles d’acides gras et/ou de gazoles paraffiniques 
obtenus par synthèse et/ou hydrotraitement, d’origine non fossile, originaires des États-Unis, relevant actuellement des 
codes NC ex 1516 20 98 (code TARIC 1516 20 98 29), ex 1518 00 91 (code TARIC 1518 00 91 29), ex 1518 00 99 (code 
TARIC 1518 00 99 29), ex 2710 19 43 (code TARIC 2710 19 43 29), ex 2710 19 46 (code TARIC 2710 19 46 29), 
ex 2710 19 47 (code TARIC 2710 19 47 29), ex 2710 20 11 (code TARIC 2710 20 11 29), ex 2710 20 16 (code TARIC 
2710 20 16 29), ex 3824 99 92 (code TARIC 3824 99 92 12), ex 3826 00 10 (codes TARIC 3826 00 10 29, 
3826 00 10 59, 3826 00 10 99) et ex 3826 00 90 (code TARIC 3826 00 90 19). 

3. Mesures existantes 
Par le règlement (CE) no 598/2009 (3), le Conseil a institué des droits compensateurs définitifs sur les importations de 
biodiesel originaire des États-Unis. Ces mesures ont été étendues, par le règlement d’exécution (UE) no 443/2011 du 
Conseil (4), à la suite d’une enquête anticontournement, aux importations de biodiesel expédié du Canada, qu’il ait ou non 

(1) Avis d’expiration prochaine de certaines mesures compensatoires (JO C 18 du 20.1.2020, p. 19). 
(2) JO L 176 du 30.6.2016, p. 55. 
(3) Règlement (CE) no 598/2009 du Conseil du 7 juillet 2009 instituant un droit compensateur définitif et portant perception définitive du 

droit provisoire institué sur les importations de biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique (JO L 179 du 10.7.2009, p. 1). 
(4) Règlement d’exécution (UE) no 443/2011 du Conseil du 5 mai 2011 portant extension du droit compensateur définitif institué par le 

règlement (CE) no 598/2009 sur les importations de biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique aux importations de biodiesel 
expédié du Canada, qu’il ait ou non été déclaré originaire de ce pays, portant extension du droit compensateur définitif institué par le 
règlement (CE) no 598/2009 aux importations de biodiesel sous forme de mélange contenant, en poids, 20 % ou moins de biodiesel, 
originaire des États-Unis d’Amérique, et clôturant l’enquête concernant les importations expédiées de Singapour (JO L 122 du 
11.5.2011, p. 1). 
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été déclaré originaire de ce pays. Par le règlement d’exécution (UE) no 443/2011, les mesures ont également été étendues aux 
importations de biodiesel sous forme de mélange contenant, en poids, 20 % ou moins d’esters monoalkyles d’acides gras et/ 
ou de gazoles paraffiniques obtenus par synthèse et/ou hydrotraitement, d’origine non fossile, originaire des États-Unis. Les 
mesures actuellement en vigueur ont été instituées par le règlement d’exécution (UE) 2015/1519 de la Commission (5), à la 
suite d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures effectué conformément à l’article 18, paragraphe 2, du règlement de 
base. 

4. Motifs du réexamen 

La demande fait valoir que l’expiration des mesures entraînerait probablement la continuation ou la réapparition des 
subventions et la réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union. 

4.1. Allégation concernant la probabilité de réapparition des subventions 

Le requérant a fourni des éléments de preuve suffisants indiquant que les producteurs du produit faisant l’objet du réexamen 
dans le pays concerné ont bénéficié, et continueront probablement de bénéficier, d’un certain nombre de subventions 
octroyées par les pouvoirs publics du pays concerné à l’échelon national ainsi qu’à l’échelon régional et local. 

Les pratiques de subvention alléguées prennent notamment les formes suivantes: des recettes publiques abandonnées ou 
non perçues, par exemple des crédits d’impôt ou des remboursements d’impôt pour la production de biodiesel, ainsi que le 
transfert direct de fonds et le transfert direct potentiel de fonds, par exemple des subventions, des prêts préférentiels et des 
garanties de prêts. 

Le requérant fait valoir que les pratiques précitées constituent des subventions puisqu’elles comportent une contribution 
financière des pouvoirs publics du pays concerné et confèrent un avantage aux producteurs du produit faisant l’objet du 
réexamen. Ces subventions seraient spécifiques à une entreprise, à une industrie ou à un groupe d’entreprises ou 
d’industries ou subordonnées aux résultats à l’exportation, et donc passibles de mesures compensatoires. 

Compte tenu de l’article 18, paragraphe 2, du règlement de base, la Commission a établi une note relative au caractère 
suffisant des éléments de preuve qui contient une analyse de l’ensemble des éléments dont dispose la Commission et sur la 
base desquels elle ouvre la présente enquête. Cette note figure dans le dossier consultable par les parties intéressées. 

La Commission se réserve le droit d’examiner d’autres pratiques de subvention pertinentes susceptibles d’être révélées au 
cours de l’enquête. 

4.2. Allégation concernant la probabilité d’une réapparition du préjudice 

Le requérant fait valoir la probabilité d’une réapparition du préjudice. À cet égard, le requérant a également fourni des 
éléments de preuve suffisants montrant qu’en cas d’expiration des mesures, le niveau actuel des importations, dans l’Union, 
du produit faisant l’objet du réexamen en provenance du pays concerné risque d’augmenter en raison de l’existence de 
capacités inutilisées dans le pays concerné et de l’attractivité du marché de l’Union du point de vue du volume de la 
consommation. De plus, en l’absence de mesures, les prix à l’exportation subventionnés du pays concerné seraient 
suffisamment bas pour causer un préjudice à l’industrie de l’Union. Le requérant fait valoir que toute augmentation 
substantielle des importations à des prix subventionnés en provenance du pays concerné détériorerait davantage la 
situation économique de l’industrie de l’Union en cas d’expiration des mesures. 

Le requérant soutient enfin que la situation en ce qui concerne le préjudice s’est principalement améliorée en raison de 
l’institution des mesures et que toute augmentation importante des importations à des prix subventionnés en provenance 
du pays concerné causerait vraisemblablement un préjudice important à l’industrie de l’Union. La combinaison des prix 
bas et des volumes importants aurait un effet défavorable notable sur la situation économique globale de l’industrie de 
l’Union, en particulier sur les volumes de ventes, les prix et la rentabilité. 

5. Procédure 

Ayant conclu, après consultation du comité institué par l’article 25, paragraphe 1, du règlement de base, qu’il existait des 
éléments de preuve suffisants de la probabilité de subventions et d’un préjudice pour justifier l’ouverture d’un réexamen au 
titre de l’expiration des mesures, la Commission ouvre, par le présent avis, un réexamen conformément à l’article 18 dudit 
règlement. 

(5) Règlement d’exécution (UE) 2015/1519 de la Commission du 14 septembre 2015 instituant des droits compensateurs définitifs sur les 
importations de biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique à la suite d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, effectué 
conformément à l’article 18 du règlement (CE) no 597/2009 du Conseil (JO L 239 du 15.9.2015, p. 99). 
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Le réexamen au titre de l’expiration des mesures déterminera si celle-ci risque d’entraîner la continuation ou la réapparition 
des subventions pour le produit faisant l’objet du réexamen originaire du pays concerné, ainsi que la continuation ou la 
réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union. 

Les pouvoirs publics du pays concerné ont été invités à des consultations conformément à l’article 10, paragraphe 7, du 
règlement de base. 

Le règlement (UE) 2018/825 du Parlement européen et du Conseil (6) (le «train de mesures sur la modernisation des IDC»), 
entré en vigueur le 8 juin 2018, a introduit un certain nombre de changements dans le calendrier et les délais 
précédemment applicables dans les procédures antisubventions. En particulier, la Commission doit fournir des 
informations sur l’institution prévue de droits provisoires 3 semaines avant l’institution des mesures provisoires. Les délais 
impartis aux parties intéressées pour se faire connaître, notamment au début des enquêtes, sont raccourcis. Par 
conséquent, la Commission invite les parties intéressées à respecter les étapes de la procédure et les délais indiqués dans le 
présent avis ainsi que dans les communications ultérieures de la Commission. 

La Commission attire également l’attention des parties sur le fait que, suite à l’épidémie de COVID-19, elle a publié un 
avis (7) relatif aux conséquences de l’épidémie de COVID-19 sur les enquêtes antidumping et antisubventions qui pourrait 
être applicable à la présente procédure. 

5.1. Période d’enquête de réexamen et période considérée 

L’enquête relative à la continuation ou à la réapparition des subventions portera sur la période comprise entre le 1er juillet 
2019 et le 30 juin 2020 (ci-après la «période d’enquête de réexamen»). L’analyse des tendances utiles à l’évaluation de la 
probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du préjudice couvrira la période comprise entre le 1er janvier 2017 et 
la fin de la période d’enquête de réexamen (ci-après la «période considérée»). 

5.2. Observations concernant la demande et l’ouverture de l’enquête 

Toutes les parties intéressées qui souhaitent soumettre des commentaires concernant la demande (y compris au sujet du 
préjudice et du lien de causalité) ou concernant tout aspect relatif à l’ouverture de l’enquête (y compris le degré de soutien à 
la demande) doivent le faire dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis. 

Toute demande d’audition concernant l’ouverture de l’enquête doit être soumise dans les 15 jours suivant la date de 
publication du présent avis. 

5.3. Procédure de détermination de la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition des subventions 

Lors d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, la Commission examine les exportations qui ont été effectuées vers 
l’Union au cours de la période d’enquête de réexamen et, indépendamment des exportations vers l’Union, évalue si la 
situation des sociétés qui produisent et vendent le produit faisant l’objet du réexamen dans le pays concerné est telle que 
les exportations à des prix subventionnés vers l’Union sont susceptibles de continuer ou de réapparaître en cas d’expiration 
des mesures. 

Par conséquent, tous les producteurs (8) du produit faisant l’objet du réexamen sont invités à participer à l’enquête de la 
Commission, qu’ils aient ou non exporté (9) le produit faisant l’objet du réexamen vers l’Union au cours de la période 
d’enquête de réexamen. 

5.3.1. Enquête auprès des producteurs du pays concerné 

Étant donné le nombre potentiellement élevé de producteurs dans le pays concerné susceptibles d’être touchés par le 
présent réexamen au titre de l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission 
peut limiter à un nombre raisonnable les producteurs couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé 
est également appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 27 du règlement de base. 

(6) Règlement (UE) 2018/825 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant le règlement (UE) 2016/1036 relatif à la 
défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de l’Union européenne et le règlement 
(UE) 2016/1037 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet de subventions de la part de pays non membres de l’Union 
européenne (JO L 143 du 7.6.2018, p. 1). 

(7) https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52020XC0316%2802%29 
(8) Par «producteur», on entend toute société du pays concerné qui produit le produit faisant l’objet du réexamen, y compris toute société 

qui lui est liée et participe à la production, aux ventes intérieures ou aux exportations dudit produit. 
(9) Par «producteur-exportateur», on entend toute société du pays concerné qui produit le produit faisant l’objet du réexamen et l’exporte 

sur le marché de l’Union, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un tiers, y compris toute société qui lui est liée et participe à la 
production, aux ventes intérieures ou aux exportations dudit produit. 
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Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire de procéder par échantillonnage et, dans l’affirmative, de 
déterminer la composition de l’échantillon, tous les producteurs ou leurs représentants, y compris ceux qui n’ont pas 
coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à fournir à la Commission des 
informations concernant leurs sociétés dans les 7 jours suivant la date de publication du présent avis. Ces informations 
doivent être fournies via TRON.tdi, à l’adresse suivante:  

https://tron.trade.ec.europa.eu/tron/tdi/form/73671faf-9f2c-cda1-5f4d-54ab1ff6cadc. 

Les points 5.5 et 5.8 ci-dessous contiennent des informations concernant l’accès à Tron. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour la constitution de l’échantillon de producteurs, la Commission 
prendra également contact avec les autorités du pays concerné et pourra aussi contacter toute association connue de 
producteurs dans le pays concerné. 

Si un échantillon est nécessaire, les producteurs seront sélectionnés en fonction du plus grand volume représentatif de 
production, de ventes ou d’exportations à destination de l’Union européenne sur lequel l’enquête peut raisonnablement 
porter compte tenu du temps disponible. Tous les producteurs connus, les autorités du pays concerné et les associations de 
producteurs seront informés par la Commission, au besoin par l’intermédiaire des autorités du pays concerné, des sociétés 
sélectionnées pour figurer dans l’échantillon. 

Lorsque la Commission aura reçu les informations nécessaires à la sélection d’un échantillon de producteurs, elle informera 
les parties concernées de sa décision de les inclure ou non dans l’échantillon. Les producteurs retenus dans l’échantillon 
devront renvoyer un questionnaire rempli dans les 30 jours suivant la date de notification de la décision de leur inclusion 
dans cet échantillon, sauf indication contraire. 

La Commission ajoutera au dossier consultable par les parties intéressées une note reflétant la sélection de l’échantillon. Les 
commentaires concernant la sélection de l’échantillon doivent être reçus dans les 3 jours suivant la date de notification de la 
décision relative à l’échantillon. 

Un exemplaire du questionnaire destiné aux producteurs du pays concerné est disponible dans le dossier consultable par les 
parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2473 

Sans préjudice de l’éventuelle application de l’article 28 du règlement de base, les sociétés qui auront accepté d’être 
éventuellement incluses dans l’échantillon mais n’auront pas été sélectionnées seront considérées comme ayant coopéré à 
l’enquête (ci-après les «producteurs ayant coopéré non retenus dans l’échantillon»). 

5.3.2. Enquête auprès des importateurs indépendants (10) (11) 

Les importateurs indépendants du produit faisant l’objet du réexamen et exporté du pays concerné vers l’Union, y compris 
ceux qui n’ont pas coopéré à l’enquête ou aux enquêtes ayant conduit à l’institution des mesures en vigueur, sont invités à 
participer à la présente enquête. 

Étant donné le nombre potentiellement élevé d’importateurs indépendants concernés par le présent réexamen au titre de 
l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission peut limiter à un nombre 
raisonnable les importateurs indépendants couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est 
également appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 27 du règlement de base. 

Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire de procéder par échantillonnage et, dans l’affirmative, de 
déterminer la composition de l’échantillon, tous les importateurs indépendants ou leurs représentants, y compris ceux qui 
n’ont pas coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à se faire connaître de 
la Commission et ce, dans les 7 jours suivant la date de publication du présent avis en fournissant à la Commission les 
informations requises dans l’annexe du présent avis concernant leur(s) société(s). 

(10) Seuls les importateurs qui ne sont pas liés à des producteurs dans le pays concerné peuvent être inclus dans l’échantillon. Les 
importateurs liés à des producteurs doivent remplir l’annexe I du questionnaire destiné à ces producteurs-exportateurs. 
Conformément à l’article 127 du règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les 
modalités d’application de certaines dispositions du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le 
code des douanes de l’Union, deux personnes sont réputées liées si l’une des conditions suivantes est remplie: a) elles font partie de la 
direction ou du conseil d’administration de l’entreprise de l’autre personne; b) elles ont juridiquement la qualité d’associés; c) l’une est 
l’employée de l’autre; d) une tierce partie possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 % ou plus des actions ou parts 
émises avec droit de vote de l’une et de l’autre; e) l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement; f) toutes deux sont 
directement ou indirectement contrôlées par une tierce personne; g) ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une 
tierce personne; h) elles sont membres de la même famille (JO L 343 du 29.12.2015, p. 558). Des personnes ne sont réputées être 
membres de la même famille que si elles sont liées l’une à l’autre par une des relations mentionnées ci-après: i) époux et épouse; ii) 
ascendants et descendants, en ligne directe au premier degré; iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins); iv) ascendants et 
descendants, en ligne directe au deuxième degré; v) oncle ou tante et neveu ou nièce; vi) beaux-parents et gendre ou belle-fille; vii) 
beaux-frères et belles-sœurs. Conformément à l’article 5, point 4), du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du 
Conseil établissant le code des douanes de l’Union, on entend par «personne» une personne physique, une personne morale ou une 
association de personnes reconnue, en droit de l’Union ou en droit national, comme ayant la capacité d’accomplir des actes juridiques 
sans avoir le statut de personne morale (JO L 269 du 10.10.2013, p. 1). 

(11) Les données fournies par les importateurs indépendants peuvent aussi être utilisées pour examiner des aspects de la présente enquête 
autres que la détermination des subventions. 
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Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour la constitution de l’échantillon d’importateurs indépendants, la 
Commission peut aussi prendre contact avec toute association connue d’importateurs. 

Si un échantillon est nécessaire, les importateurs pourront être sélectionnés en fonction du plus grand volume représentatif 
de ventes du produit faisant l’objet du réexamen effectuées dans l’Union en provenance du pays concerné sur lequel 
l’enquête peut raisonnablement porter, compte tenu du temps disponible. Tous les importateurs indépendants et toutes les 
associations d’importateurs connus seront informés par la Commission des sociétés retenues dans l’échantillon. 

La Commission ajoutera au dossier consultable par les parties intéressées une note reflétant la sélection de l’échantillon. Les 
commentaires concernant la sélection de l’échantillon doivent être reçus dans les 3 jours suivant la date de notification de la 
décision relative à l’échantillon. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
importateurs indépendants retenus dans l’échantillon. Ces parties doivent renvoyer le questionnaire dûment rempli dans 
les 30 jours suivant la date de notification de la sélection de l’échantillon, sauf indication contraire. 

Un exemplaire du questionnaire destiné aux importateurs indépendants est disponible dans le dossier consultable par les 
parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2473 

5.4. Procédure de détermination de la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du préjudice 

Pour établir s’il existe une probabilité de continuation ou de réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union, la 
Commission invite les producteurs de l’Union qui produisent le produit faisant l’objet du réexamen à participer à l’enquête. 

5.4.1. Enquête auprès des producteurs de l’Union 

Étant donné le nombre important de producteurs de l’Union concernés par le présent réexamen et afin d’achever l’enquête 
dans les délais prescrits, la Commission a décidé de limiter à un nombre raisonnable les producteurs de l’Union qui feront 
l’objet de ladite enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est également appelé «échantillonnage»). 
L’échantillonnage est effectué conformément à l’article 27 du règlement de base. 

La Commission a provisoirement sélectionné un échantillon de producteurs de l’Union. Des informations détaillées figurent 
dans le dossier consultable par les parties intéressées. Les parties intéressées sont invitées à soumettre des commentaires au 
sujet de l’échantillon provisoire. De plus, d’autres producteurs de l’Union, ou leurs représentants, qui considèrent qu’il existe 
des raisons de les inclure dans l’échantillon doivent contacter la Commission dans les 7 jours suivant la date de publication 
du présent avis. Tous les commentaires concernant l’échantillon provisoire doivent être reçus dans les 7 jours suivant la date 
de publication du présent avis, sauf indication contraire. 

Tous les producteurs et/ou associations de producteurs de l’Union connus seront informés par la Commission des sociétés 
définitivement retenues dans l’échantillon. 

Les producteurs de l’Union retenus dans l’échantillon devront renvoyer un questionnaire dûment rempli dans les 30 jours 
suivant la date de notification de la décision de les inclure dans cet échantillon, sauf indication contraire. 

Un exemplaire du questionnaire destiné aux producteurs de l’Union est disponible dans le dossier consultable par les parties 
intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2473 

5.5. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union 

Si la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition des subventions et du préjudice est établie, la Commission 
déterminera, conformément à l’article 31 du règlement de base, si le maintien des mesures compensatoires n’est pas 
contraire à l’intérêt de l’Union. 

Les producteurs de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et leurs associations 
représentatives, les syndicats et les organisations de consommateurs représentatives sont invités à communiquer à la 
Commission des informations concernant l’intérêt de l’Union. Afin de participer à l’enquête, les organisations de 
consommateurs représentatives doivent démontrer qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant 
l’objet du réexamen. 

Les informations concernant l’évaluation de l’intérêt de l’Union doivent être communiquées dans les 37 jours suivant la date 
de publication du présent avis, sauf indication contraire. Ces informations peuvent être fournies soit dans un format libre, 
soit à l’aide d’un questionnaire élaboré par la Commission. 

Un exemplaire des questionnaires, y compris celui destiné aux utilisateurs du produit faisant l’objet du réexamen, est 
disponible dans le dossier consultable par les parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse suivante 
https://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2473. En tout état de cause, les informations soumises en vertu de 
l’article 31 ne seront prises en considération que si elles sont étayées par des éléments de preuve concrets au moment de la 
soumission qui fondent leur validité. 
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5.6. Parties intéressées 

Afin de participer à l’enquête, les parties intéressées, telles que les producteurs du pays concerné, les producteurs de l’Union, 
les importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et leurs associations représentatives, les syndicats et les 
organisations de consommateurs représentatives, doivent d’abord démontrer qu’il existe un lien objectif entre leurs activités 
et le produit faisant l’objet du réexamen. 

Les producteurs du pays concerné, les producteurs de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives qui 
communiquent des informations conformément aux procédures décrites aux points 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5 seront considérés 
comme des parties intéressées s’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen. 

Les autres parties ne pourront participer à l’enquête comme parties intéressées qu’à partir du moment où elles se font 
connaître et à la condition qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen. Le fait 
d’être considéré comme une partie intéressée est sans préjudice de l’application de l’article 28 du règlement de base. 

L’accès au dossier consultable par les parties intéressées se fait via Tron.tdi à l’adresse suivante: https://tron.trade.ec.europa. 
eu/tron/TDI. Veuillez suivre les instructions figurant sur cette page pour obtenir l’accès à l’application. 

5.7. Autres observations écrites 

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de vue, à 
communiquer des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui. Sauf indication contraire, ces informations et 
éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis. 

5.8. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la Commission 

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues par les services d’enquête de la Commission. Toute 
demande d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée; elle doit également contenir un résumé des éléments 
que la partie intéressée souhaite aborder lors de l’audition, celle-ci étant limitée aux sujets que les parties intéressées ont 
préalablement indiqués par écrit. 

En principe, les auditions ne seront pas utilisées pour présenter des informations factuelles qui ne figurent pas encore au 
dossier. Néanmoins, dans l’intérêt d’une bonne administration et pour permettre aux services de la Commission d’avancer 
dans leur enquête, les parties intéressées peuvent être invitées à soumettre de nouvelles informations factuelles après une 
audition. 

5.9. Instructions pour la présentation des communications écrites ainsi que l’envoi des questionnaires remplis et de la 
correspondance 

Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être libres 
de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données sur lesquelles des tiers 
détiennent des droits d’auteur, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur une autorisation 
spécifique par laquelle celui-ci consent explicitement à ce que la Commission a) utilise ces informations et ces données aux 
fins de la présente procédure de défense commerciale et b) les transmette aux parties intéressées dans le cadre de l’enquête 
sous une forme qui permet à celles-ci d’exercer leurs droits de la défense. 

Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent avis, les questionnaires remplis et 
la correspondance fournie par les parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel est demandé portent la 
mention «Sensible» (12). Les parties fournissant des informations dans le cadre de la présente enquête sont invitées à 
motiver le traitement confidentiel qu’elles demandent. 

Les parties intéressées qui soumettent des informations sous la mention «Sensible» sont tenues, en vertu de l’article 29, 
paragraphe 2, du règlement de base, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention «Version destinée à être 
consultée par les parties intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour permettre de comprendre 
raisonnablement la substance des informations communiquées à titre confidentiel. Si une partie fournissant des 
informations confidentielles n’expose pas de raisons valables pour justifier la demande de traitement confidentiel ou ne 
présente pas un résumé non confidentiel de celles-ci sous la forme et avec le niveau de qualité demandés, la Commission 
peut écarter ces informations, sauf s’il peut être démontré de manière convaincante, à partir de sources appropriées, que 
les informations sont correctes. 

(12) Un document «Sensible» est un document qui est considéré comme confidentiel au sens de l’article 29 du règlement de base et de 
l’article 12 de l’accord de l’OMC sur les subventions et les mesures compensatoires. Il s’agit également d’un document protégé en 
vertu de l’article 4 du règlement (CE) no 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43). 
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Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes via TRON.tdi (https:// 
tron.trade.ec.europa.eu/tron/TDI), y compris les copies scannées de procurations et d’attestations. En utilisant TRON.tdi ou 
le courrier électronique, les parties intéressées acceptent les règles de soumission par voie électronique énoncées dans le 
document «CORRESPONDANCE AVEC LA COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES PROCÉDURES DE DÉFENSE 
COMMERCIALE», publié sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2014/june/ 
tradoc_152571.pdf. Les parties intéressées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une adresse 
électronique valide; elles doivent aussi veiller à ce que l’adresse électronique fournie corresponde à une messagerie 
professionnelle officielle, opérationnelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, les 
services de la Commission communiqueront uniquement via TRON.tdi ou par courrier électronique avec les parties 
intéressées, à moins que celles-ci ne demandent expressément à recevoir tous les documents de la part de la Commission 
par d’autres moyens ou que la nature du document à envoyer n’exige de recourir à un service de courrier recommandé. 
Pour obtenir davantage d’informations et en savoir plus sur les règles relatives à la correspondance avec la Commission, y 
compris sur les principes applicables à la transmission d’observations et de documents via TRON.tdi ou par courrier 
électronique, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions susmentionnées en matière de 
communication, rédigées à leur intention. 

Adresse de la Commission pour la correspondance: 

Commission européenne 
Direction générale du commerce 
Direction H 
Bureau: CHAR 04/039 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

TRON.tdi: https://tron.trade.ec.europa.eu/tron/tdi 

Adresses électroniques pour les aspects concernant respectivement les subventions et le préjudice: 

TRADE-R724-BIODIESEL-SUBSIDY@ec.europa.eu 

TRADE-R724-BIODIESEL-INJURY@ec.europa.eu 

6. Calendrier de l’enquête 

L’enquête est normalement terminée dans un délai de 12 mois et, en tout état de cause, au plus tard 15 mois après la date de 
publication du présent avis, conformément à l’article 22, paragraphe 1, du règlement de base. 

7. Communication d’informations 

En principe, les parties intéressées ne peuvent soumettre des informations que dans les délais spécifiés au point 5 du présent 
avis. 

Afin de mener l’enquête à terme dans les délais prescrits, la Commission n’acceptera pas de communications des parties 
intéressées après le délai accordé pour soumettre des observations sur l’information finale ou, le cas échéant, après le délai 
accordé pour soumettre des observations sur l’information finale complémentaire. 

8. Possibilité de soumettre des observations concernant les communications d’autres parties 

Afin que les droits de la défense soient garantis, les parties intéressées devraient avoir la possibilité de soumettre des 
observations sur les informations communiquées par d’autres parties intéressées. Ce faisant, les parties intéressées ne 
peuvent aborder que des questions soulevées dans les communications des autres parties et ne peuvent pas soulever de 
nouvelles questions. 

Des commentaires sur les informations communiquées par d’autres parties intéressées en réaction à la communication des 
conclusions finales devraient être soumis dans les 5 jours suivant le délai fixé pour soumettre des commentaires sur les 
conclusions finales, sauf indication contraire. Dans le cas d’une information finale complémentaire, les commentaires 
présentés par d’autres parties intéressées en réaction à cette information complémentaire devraient être soumis dans un 
délai d’un jour suivant le délai fixé pour soumettre des commentaires sur celle-ci, sauf indication contraire. 

Le calendrier défini est sans préjudice du droit de la Commission de demander aux parties intéressées des compléments 
d’information dans des cas dûment justifiés. 

9. Prorogation des délais spécifiés dans le présent avis 

Des prorogations des délais prévus dans le présent avis peuvent être accordées sur demande dûment motivée des parties 
intéressées. 
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Toute prorogation des délais prévus dans le présent avis ne devrait être demandée que dans des circonstances 
exceptionnelles et ne sera accordée que si elle est dûment justifiée. En tout état de cause, toute prorogation du délai de 
réponse aux questionnaires sera normalement limitée à 3 jours et ne dépassera pas, en principe, 7 jours. En ce qui 
concerne les délais pour la soumission d’autres informations spécifiées dans l’avis d’ouverture, les prorogations seront 
limitées à 3 jours sauf si des circonstances exceptionnelles sont démontrées. 

10. Défaut de coopération 

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base des 
données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base. 

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni un renseignement faux ou trompeur, ce renseignement peut ne pas être pris 
en considération et il peut être fait usage des données disponibles. 

Si une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que, de ce fait, des conclusions sont établies sur la 
base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter, pour ladite partie, une 
situation moins favorable que si elle avait coopéré. 

Le fait de ne pas fournir une réponse sur support informatique n’est pas considéré comme un refus de coopération, à 
condition que la partie concernée démontre que la présentation de la réponse dans les formes requises pourrait entraîner 
une charge ou des coûts supplémentaires excessifs. La partie intéressée doit immédiatement prendre contact avec la 
Commission. 

11. Conseiller-auditeur 

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commerciales. 
Celui-ci examine les demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité des documents, les demandes de 
prorogation de délais et toute autre demande concernant les droits de la défense des parties intéressées et des tiers 
susceptibles de se faire jour durant la procédure. 

Le conseiller-auditeur peut organiser des auditions et proposer ses bons offices entre la ou les parties intéressées et les 
services de la Commission pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des parties intéressées. Toute 
demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et être dûment motivée. Le conseiller-auditeur 
examinera les motifs des demandes. Ces auditions ne devraient avoir lieu que si les questions n’ont pas été réglées en temps 
voulu avec les services de la Commission. 

Toute demande doit être soumise en temps utile et promptement de manière à ne pas compromettre le bon déroulement de 
la procédure. À cet effet, les parties intéressées devraient demander l’intervention du conseiller-auditeur le plus tôt possible à 
la suite de la survenance de l’événement justifiant cette intervention. Si des demandes d’audition sont soumises en dehors 
des délais applicables, le conseilleur-auditeur examinera également les motifs de ces demandes tardives, la nature des points 
soulevés et l’incidence de ces points sur les droits de la défense, tout en tenant compte des intérêts d’une bonne 
administration et de l’achèvement de l’enquête en temps voulu. 

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact du conseiller-auditeur, les parties intéressées 
peuvent consulter les pages consacrées à celui-ci sur le site web de la DG Commerce: https://ec.europa.eu/trade/trade- 
policy-and-you/contacts/hearing-officer/index_en.htm 

12. Possibilité de demander un réexamen au titre de l’article 19 du règlement de base 

Le présent réexamen au titre de l’expiration des mesures étant ouvert conformément aux dispositions de l’article 18 du 
règlement de base, ses conclusions ne pourront pas mener à une modification des mesures existantes, mais aboutiront 
uniquement à l’abrogation ou au maintien de ces dernières, conformément à l’article 22, paragraphe 3, du règlement de 
base. 

Si une partie intéressée estime qu’il convient de réexaminer les mesures afin de permettre leur modification éventuelle, elle 
peut demander un réexamen au titre de l’article 19 du règlement de base. 

Les parties souhaitant demander un réexamen de ce type, qui serait mené indépendamment du réexamen au titre de 
l’expiration des mesures visé par le présent avis, peuvent prendre contact avec la Commission à l’adresse figurant ci-dessus. 

13. Traitement des données à caractère personnel 

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de l’enquête sera traitée conformément au règlement (UE) 
2018/1725 du Parlement européen et du Conseil (13). 

(13) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39). 
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Un avis relatif à la protection des données informant toutes les personnes physiques du traitement des données à caractère 
personnel dans le cadre des activités de défense commerciale de la Commission est disponible sur le site web de la 
DG Commerce, à l’adresse: http://ec.europa.eu/trade/policy/accessing-markets/trade-defence/   
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ANNEXE 

Version «sensible» 

Version «destinée à être consultée 
par les parties intéressées» 

(cocher la case appropriée)   

RÉEXAMEN AU TITRE DE L’EXPIRATION DES MESURES COMPENSATOIRES APPLICABLES AUX 
IMPORTATIONS DE BIODIESEL ORIGINAIRE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

INFORMATIONS POUR LA CONSTITUTION DE L’ÉCHANTILLON D’IMPORTATEURS INDÉPENDANTS 

Le présent formulaire est destiné à aider les importateurs indépendants à répondre à la demande d’informations en vue de la 
sélection de l’échantillon visée au point 5.3.2 de l’avis d’ouverture. 

La version «sensible» et la version «destinée à être consultée par les parties intéressées» doivent toutes deux être renvoyées à 
la Commission selon les modalités fixées dans l’avis d’ouverture. 

1. IDENTITÉ ET COORDONNÉES 

Veuillez fournir les renseignements suivants au sujet de votre société:                                                              

Raison sociale  

Adresse  

Personne de contact  

Adresse électronique  

Téléphone  

Télécopieur    

2. CHIFFRE D’AFFAIRES ET VOLUME DE VENTES 

Veuillez indiquer, pour la période d’enquête de réexamen (du 1er juillet 2019 au 30 juin 2020), le chiffre d’affaires total, en 
euros (EUR), réalisé par votre société, et le chiffre d’affaires, ainsi que le poids correspondant, des importations dans 
l’Union et des reventes sur le marché de l’Union, après importation à partir des États-Unis d’Amérique, du produit faisant 
l’objet du réexamen tel que défini dans l’avis d’ouverture.                                                               

Tonnes Valeur en euros (EUR) 

Chiffre d’affaires total de votre société en euros (EUR)   

Importations dans l’Union du produit faisant l’objet du réexamen 
originaire des États-Unis d’Amérique   

Importations dans l’Union du produit faisant l’objet du réexamen (de 
toutes origines)   

Reventes, sur le marché de l’Union, du produit faisant l’objet du 
réexamen, après importation à partir des États-Unis d’Amérique     
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3. ACTIVITÉS DE VOTRE SOCIÉTÉ ET DES SOCIÉTÉS LIÉES (1) 

Veuillez décrire les activités précises de votre société et de toutes les sociétés liées (veuillez énumérer ces dernières et 
indiquer ce qui les lie à votre société) associées à la production et/ou à la vente (à l’exportation et/ou sur le marché 
intérieur) du produit faisant l’objet du réexamen. Il peut notamment s’agir d’activités telles que l’achat du produit faisant 
l’objet du réexamen ou sa fabrication en sous-traitance, ou encore sa transformation ou son négoce.                                                              

Raison sociale et localisation Activités Lien            

4. AUTRES INFORMATIONS 

Veuillez fournir toute autre information pertinente que vous jugez utile pour aider la Commission à constituer l’échantillon. 

5. ATTESTATION 

En communiquant les informations ci-dessus, votre société accepte d’être éventuellement incluse dans l’échantillon. Si votre 
société est retenue dans l’échantillon, elle devra remplir un questionnaire et accepter une visite dans ses locaux en vue de la 
vérification de sa réponse. Si votre société indique qu’elle refuse d’être éventuellement incluse dans l’échantillon, elle sera 
considérée comme n’ayant pas coopéré à l’enquête. Les conclusions de la Commission concernant les importateurs n’ayant 
pas coopéré sont fondées sur les données disponibles et peuvent leur être moins favorables que s’ils avaient coopéré. 

Signature de la personne habilitée: 

Nom et titre de la personne habilitée: 

Date:   

(1) Conformément à l’article 127 du règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les 
modalités d’application de certaines dispositions du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le 
code des douanes de l’Union, deux personnes sont réputées liées si l’une des conditions suivantes est remplie: a) elles font partie de la 
direction ou du conseil d’administration de l’entreprise de l’autre personne; b) elles ont juridiquement la qualité d’associés; c) l’une est 
l’employée de l’autre; d) une tierce partie possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 % ou plus des actions ou parts 
émises avec droit de vote de l’une et de l’autre; e) l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement; f) toutes deux sont 
directement ou indirectement contrôlées par une tierce personne; g) ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une 
tierce personne; h) elles sont membres de la même famille (JO L 343 du 29.12.2015, p. 558). Des personnes ne sont réputées être 
membres de la même famille que si elles sont liées l’une à l’autre par une des relations mentionnées ci-après: i) époux et épouse; ii) 
ascendants et descendants, en ligne directe au premier degré; iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins); iv) ascendants et 
descendants, en ligne directe au deuxième degré; v) oncle ou tante et neveu ou nièce; vi) beaux-parents et gendre ou belle-fille; vii) 
beaux-frères et belles-sœurs. Conformément à l’article 5, point 4), du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du 
Conseil établissant le code des douanes de l’Union, on entend par «personne» une personne physique, une personne morale ou une 
association de personnes reconnue, en droit de l’Union ou en droit national, comme ayant la capacité d’accomplir des actes juridiques 
sans avoir le statut de personne morale (JO L 269 du 10.10.2013, p. 1). 
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Avis d’ouverture 

d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures antidumping applicables aux importations de 
biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique 

(2020/C 303/06) 

À la suite de la publication d’un avis d’expiration prochaine (1) des mesures antidumping en vigueur sur les importations de 
biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique (ci-après les «États-Unis» ou le «pays concerné»), la Commission européenne 
(ci-après la «Commission») a été saisie d’une demande de réexamen de ces mesures conformément à l’article 11, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense 
contre les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de l’Union européenne (2) (ci-après 
le «règlement de base»). 

1. Demande de réexamen 

La demande a été introduite le 11 juin 2020 par le European Biodiesel Board (ci-après l’«EBB» ou le «requérant»), au nom de 
producteurs représentant plus de 25 % de la production totale de biodiesel dans l’Union. 

Une version publique de la demande et l’analyse du degré de soutien à la demande exprimé par les producteurs de l’Union 
sont disponibles dans le dossier consultable par les parties intéressées. Le point 5.6 du présent avis fournit des 
informations concernant l’accès au dossier pour les parties intéressées. 

2. Produit faisant l’objet du réexamen 

Les produits concernés par ce réexamen sont les esters monoalkyles d’acides gras et/ou les gazoles paraffiniques obtenus par 
synthèse et/ou hydrotraitement, d’origine non fossile, communément connus sous le nom de «biodiesel», purs ou sous 
forme de mélange contenant, en poids, plus de 20 % d’esters monoalkyles d’acides gras et/ou de gazoles paraffiniques 
obtenus par synthèse et/ou hydrotraitement, d’origine non fossile, originaires des États-Unis, relevant actuellement des 
codes NC ex 1516 20 98 (code TARIC 1516 20 98 29), ex 1518 00 91 (code TARIC 1518 00 91 29), ex 1518 00 99 (code 
TARIC 1518 00 99 29), ex 2710 19 43 (code TARIC 2710 19 43 29), ex 2710 19 46 (code TARIC 2710 19 46 29), 
ex 2710 19 47 (code TARIC 2710 19 47 29), ex 2710 20 11 (code TARIC 2710 20 11 29), ex 2710 20 16 (code TARIC 
2710 20 16 29), ex 3824 99 92 (code TARIC 3824 99 92 12), ex 3826 00 10 (codes TARIC 3826 00 10 29, 
3826 00 10 59, 3826 00 10 99) et ex 3826 00 90 (code TARIC 3826 00 90 19). 

3. Mesures existantes 

Par le règlement (CE) no 599/2009 (3), le Conseil a institué des droits antidumping définitifs sur les importations de biodiesel 
originaire des États-Unis. Ces mesures ont été étendues, par le règlement d’exécution (UE) no 444/2011 du Conseil (4), à la 
suite d’une enquête anticontournement, aux importations de biodiesel expédié du Canada, qu’il ait ou non été déclaré 
originaire de ce pays. Par le règlement d’exécution (UE) no 444/2011, les mesures ont également été étendues aux 
importations de biodiesel sous forme de mélange contenant, en poids, 20 % ou moins d’esters monoalkyles d’acides gras 
et/ou de gazoles paraffiniques obtenus par synthèse et/ou hydrotraitement, d’origine non fossile, originaire des États-Unis. 
Les mesures actuellement en vigueur ont été instituées par le règlement d’exécution (UE) 2015/1518 de la Commission (5), 
à la suite d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures effectué conformément à l’article 11, paragraphe 2, du 
règlement de base. 

4. Motifs du réexamen 

Le requérant fait valoir que l’expiration des mesures serait susceptible d’entraîner la réapparition du dumping et du 
préjudice causé à l’industrie de l’Union. 

(1) Avis d’expiration prochaine de certaines mesures antidumping (JO C 18 du 20.1.2020, p. 20). 
(2) JO L 176 du 30.6.2016, p. 21. 
(3) Règlement (CE) no 599/2009 du Conseil du 7 juillet 2009 instituant un droit antidumping définitif et portant perception définitive du 

droit provisoire institué sur les importations de biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique (JO L 179 du 10.7.2009, p. 26). 
(4) Règlement d’exécution (UE) no 444/2011 du Conseil du 5 mai 2011 portant extension du droit antidumping définitif institué par le 

règlement (CE) no 599/2009 sur les importations de biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique aux importations de biodiesel 
expédié du Canada, qu’il ait ou non été déclaré originaire de ce pays, portant extension du droit antidumping définitif institué par le 
règlement (CE) no 599/2009 aux importations de biodiesel sous forme de mélange contenant, en poids, 20 % ou moins de biodiesel, 
originaire des États-Unis d’Amérique, et clôturant l’enquête concernant les importations expédiées de Singapour (JO L 122 du 
11.5.2011, p. 12). 

(5) Règlement d’exécution (UE) 2015/1518 de la Commission du 14 septembre 2015 instituant un droit antidumping définitif sur les 
importations de biodiesel originaire des États-Unis d’Amérique à la suite d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, effectué 
conformément à l’article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1225/2009 du Conseil (JO L 239 du 15.9.2015, p. 69). 
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4.1. Allégation concernant la probabilité d’une réapparition du dumping 

L’allégation concernant la probabilité d’une réapparition du dumping en ce qui concerne les États-Unis (ci-après le «pays 
concerné») repose sur une comparaison entre le prix intérieur et le prix à l’exportation (au niveau départ usine) du produit 
faisant l’objet du réexamen vers le Canada, le Mexique et le Pérou, étant donné l’absence actuelle de volumes d’importation 
significatifs dans l’Union en provenance des États-Unis. 

Se fondant sur la comparaison susmentionnée, qui révèle un dumping, le requérant allègue une probable réapparition du 
dumping de la part du pays concerné. 

4.2. Allégation concernant la probabilité d’une réapparition du préjudice 

Le requérant fait valoir la probabilité d’une réapparition du préjudice. À cet égard, le requérant a également fourni des 
éléments de preuve suffisants montrant qu’en cas d’expiration des mesures, le niveau actuel des importations, dans l’Union, 
du produit faisant l’objet du réexamen en provenance du pays concerné risque d’augmenter en raison de l’existence de 
capacités inutilisées dans le pays concerné et de l’attractivité du marché de l’Union du point de vue du volume de la 
consommation. De plus, en l’absence de mesures, les prix à l’exportation du pays concerné seraient suffisamment bas pour 
causer un préjudice important à l’industrie de l’Union. Le requérant fait valoir que toute augmentation substantielle des 
importations à des prix faisant l’objet d’un dumping en provenance du pays concerné détériorerait davantage la situation 
économique de l’industrie de l’Union en cas d’expiration des mesures. 

Le requérant soutient enfin que l’amélioration de la situation en ce qui concerne le préjudice est principalement due à 
l’institution des mesures et que toute augmentation importante des importations à des prix faisant l’objet d’un dumping en 
provenance du pays concerné causerait vraisemblablement un préjudice important à l’industrie de l’Union. La combinaison 
des prix bas et des volumes importants aurait un effet défavorable notable sur la situation économique globale de l’industrie 
de l’Union, en particulier sur les volumes de ventes, les prix et la rentabilité. 

5. Procédure 

Ayant conclu, après consultation du comité institué par l’article 15, paragraphe 1, du règlement de base, qu’il existait des 
éléments de preuve suffisants de la probabilité d’un dumping et d’un préjudice pour justifier l’ouverture d’un réexamen au 
titre de l’expiration des mesures, la Commission ouvre, par le présent avis, un réexamen conformément à l’article 11, 
paragraphe 2, du règlement de base. 

Le réexamen au titre de l’expiration des mesures déterminera si celle-ci risque d’entraîner la continuation ou la réapparition 
d’un dumping pour le produit faisant l’objet du réexamen originaire du pays concerné, ainsi que la continuation ou la 
réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union. 

Le règlement (UE) 2018/825 du Parlement européen et du Conseil (6) («train de mesures sur la modernisation des 
instruments de défense commerciale»), entré en vigueur le 8 juin 2018, a introduit des changements importants dans le 
calendrier et les délais précédemment applicables dans les procédures antidumping. Les délais impartis aux parties 
intéressées pour se faire connaître, notamment au début des enquêtes, sont raccourcis. 

La Commission attire également l’attention des parties sur le fait que, suite à l’épidémie de COVID-19, elle a publié un 
avis (7) relatif aux conséquences de l’épidémie de COVID-19 sur les enquêtes antidumping et antisubventions qui pourrait 
être applicable à la présente procédure. 

5.1. Période d’enquête de réexamen et période considérée 

L’enquête relative à la continuation ou à la réapparition du dumping portera sur la période comprise entre le 1er juillet 2019 
et le 30 juin 2020 (ci-après la «période d’enquête de réexamen»). L’analyse des tendances utiles à l’évaluation de la 
probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du préjudice couvrira la période comprise entre le 1er janvier 2017 et 
la fin de la période d’enquête de réexamen (ci-après la «période considérée»). 

5.2. Observations concernant la demande et l’ouverture de l’enquête 

Toutes les parties intéressées qui souhaitent soumettre des commentaires concernant la demande (y compris au sujet du 
préjudice et du lien de causalité) ou concernant tout aspect relatif à l’ouverture de l’enquête (y compris le degré de soutien à 
la demande) doivent le faire dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis. 

Toute demande d’audition concernant l’ouverture de l’enquête doit être soumise dans les 15 jours suivant la date de 
publication du présent avis. 

(6) Règlement (UE) 2018/825 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant le règlement (UE) 2016/1036 relatif à la 
défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de l’Union européenne et le règlement 
(UE) 2016/1037 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet de subventions de la part de pays non membres de l’Union 
européenne (JO L 143 du 7.6.2018, p. 1). 

(7) https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52020XC0316%2802%29 
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5.3. Procédure de détermination de la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du dumping 

Lors d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, la Commission examine les exportations qui ont été effectuées vers 
l’Union au cours de la période d’enquête de réexamen et, indépendamment des exportations vers l’Union, évalue si la 
situation des sociétés qui produisent et vendent le produit faisant l’objet du réexamen dans le pays concerné est telle que 
les exportations à des prix de dumping vers l’Union sont susceptibles de continuer ou de réapparaître en cas d’expiration 
des mesures. 

Par conséquent, tous les producteurs (8) du produit faisant l’objet du réexamen dans le pays concerné, qu’ils aient ou non 
exporté ledit produit vers l’Union au cours de la période d’enquête de réexamen, sont invités à participer à l’enquête de la 
Commission. 

5.3.1. Enquête auprès des producteurs du pays concerné 

Étant donné le nombre potentiellement élevé de producteurs-exportateurs dans le pays concerné susceptibles d’être touchés 
par le présent réexamen au titre de l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la 
Commission peut limiter à un nombre raisonnable les producteurs couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon 
(ce procédé est également appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du 
règlement de base. 

Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire de procéder par échantillonnage et, dans l’affirmative, de 
déterminer la composition de l’échantillon, tous les producteurs ou leurs représentants, y compris ceux qui n’ont pas 
coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à fournir à la Commission des 
informations concernant leurs sociétés dans les 7 jours suivant la date de publication du présent avis. Ces informations 
doivent être fournies via TRON.tdi, à l’adresse suivante: https://tron.trade.ec.europa.eu/tron/tdi/form/30625d3d-aeae- 
265e-2dd0-67ad20871175. Les points 5.6 et 5.9 ci-dessous contiennent des informations concernant l’accès à Tron. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour la constitution de l’échantillon de producteurs dans le pays 
concerné, la Commission prendra également contact avec les autorités du pays concerné et pourra aussi contacter toute 
association connue de producteurs dans le pays concerné. 

Si un échantillon est nécessaire, les producteurs seront sélectionnés en fonction du plus grand volume représentatif de 
production, de ventes ou d’exportations à destination de l’Union européenne sur lequel l’enquête peut raisonnablement 
porter compte tenu du temps disponible. Tous les producteurs connus dans le pays concerné, les autorités du pays 
concerné et les associations de producteurs du pays concerné seront informés par la Commission, au besoin par 
l’intermédiaire des autorités du pays concerné, des sociétés sélectionnées pour figurer dans l’échantillon. 

Lorsque la Commission aura reçu les informations nécessaires à la sélection d’un échantillon de producteurs, elle informera 
les parties concernées de sa décision de les inclure ou non dans l’échantillon. Les producteurs retenus dans l’échantillon 
devront renvoyer un questionnaire rempli dans les 30 jours suivant la date de notification de la décision de leur inclusion 
dans cet échantillon, sauf indication contraire. 

La Commission ajoutera au dossier consultable par les parties intéressées une note reflétant la sélection de l’échantillon. Les 
commentaires concernant la sélection de l’échantillon doivent être reçus dans les 3 jours suivant la date de notification de la 
décision relative à l’échantillon. 

Un exemplaire du questionnaire destiné aux producteurs du pays concerné est disponible dans le dossier consultable par les 
parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: 

https://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2474 

Sans préjudice de l’éventuelle application de l’article 18 du règlement de base, les sociétés qui auront accepté d’être 
éventuellement incluses dans l’échantillon mais n’auront pas été sélectionnées (ci-après les «producteurs ayant coopéré non 
retenus dans l’échantillon») seront considérées comme ayant coopéré à l’enquête. 

(8) Par «producteur», on entend toute société des pays concernés qui produit le produit faisant l’objet du réexamen, y compris toute société 
qui lui est liée et participe à la production, aux ventes intérieures ou aux exportations dudit produit. 
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5.3.2. Enquête auprès des importateurs indépendants (9) (10) 

Les importateurs indépendants du produit faisant l’objet du réexamen et exporté du pays concerné vers l’Union, y compris 
ceux qui n’ont pas coopéré à l’enquête ou aux enquêtes ayant conduit à l’institution des mesures en vigueur, sont invités à 
participer à la présente enquête. 

Étant donné le nombre potentiellement élevé d’importateurs indépendants concernés par le présent réexamen au titre de 
l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission peut limiter à un nombre 
raisonnable les importateurs indépendants couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est 
également appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du règlement de base. 

Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire de procéder par échantillonnage et, dans l’affirmative, de 
déterminer la composition de l’échantillon, tous les importateurs indépendants ou leurs représentants, y compris ceux qui 
n’ont pas coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à se faire connaître de 
la Commission et ce, dans les 7 jours suivant la date de publication du présent avis en fournissant à la Commission les 
informations requises dans l’annexe du présent avis concernant leur(s) société(s). 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour la constitution de l’échantillon d’importateurs indépendants, la 
Commission peut aussi prendre contact avec toute association connue d’importateurs. 

Si un échantillon est nécessaire, les importateurs pourront être sélectionnés en fonction du plus grand volume représentatif 
de ventes du produit faisant l’objet du réexamen effectuées dans l’Union en provenance du pays concerné sur lequel 
l’enquête peut raisonnablement porter, compte tenu du temps disponible. Tous les importateurs indépendants et toutes les 
associations d’importateurs connus seront informés par la Commission des sociétés retenues dans l’échantillon. 

La Commission ajoutera au dossier consultable par les parties intéressées une note reflétant la sélection de l’échantillon. Les 
commentaires concernant la sélection de l’échantillon doivent être reçus dans les 3 jours suivant la date de notification de la 
décision relative à l’échantillon. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
importateurs indépendants retenus dans l’échantillon. Ces parties doivent renvoyer le questionnaire dûment rempli dans 
les 30 jours suivant la date de notification de la sélection de l’échantillon, sauf indication contraire. 

Un exemplaire du questionnaire destiné aux importateurs indépendants est disponible dans le dossier consultable par les 
parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2474 

5.4. Procédure de détermination de la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du préjudice 

Pour établir s’il existe une probabilité de continuation ou de réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union, la 
Commission invite les producteurs de l’Union qui produisent le produit faisant l’objet du réexamen à participer à l’enquête. 

5.4.1. Enquête auprès des producteurs de l’Union 

Étant donné le nombre important de producteurs de l’Union concernés par le présent réexamen et afin d’achever l’enquête 
dans les délais prescrits, la Commission a décidé de limiter à un nombre raisonnable les producteurs de l’Union qui feront 
l’objet de ladite enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est également appelé «échantillonnage»). 
L’échantillonnage est effectué conformément à l’article 17 du règlement de base. 

(9) Seuls les importateurs qui ne sont pas liés à des producteurs dans le pays concerné peuvent être inclus dans l’échantillon. Les 
importateurs liés à des producteurs doivent remplir l’annexe I du questionnaire destiné à ces producteurs-exportateurs. Conformément 
à l’article 127 du règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les modalités 
d’application de certaines dispositions du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le code des 
douanes de l’Union, deux personnes sont réputées liées si l’une des conditions suivantes est remplie: a) elles font partie de la direction 
ou du conseil d’administration de l’entreprise de l’autre personne; b) elles ont juridiquement la qualité d’associés; c) l’une est l’employée 
de l’autre; d) une tierce partie possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 % ou plus des actions ou parts émises avec 
droit de vote de l’une et de l’autre; e) l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement; f) toutes deux sont directement ou 
indirectement contrôlées par une tierce personne; g) ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une tierce personne; h) 
elles sont membres de la même famille (JO L 343 du 29.12.2015, p. 558). Des personnes ne sont réputées être membres de la même 
famille que si elles sont liées l’une à l’autre par une des relations mentionnées ci-après: i) époux et épouse; ii) ascendants et 
descendants, en ligne directe au premier degré; iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins); iv) ascendants et descendants, en 
ligne directe au deuxième degré; v) oncle ou tante et neveu ou nièce; vi) beaux-parents et gendre ou belle-fille; vii) beaux-frères et belles- 
sœurs. Conformément à l’article 5, point 4), du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le code 
des douanes de l’Union, on entend par «personne» une personne physique, une personne morale ou une association de personnes 
reconnue, en droit de l’Union ou en droit national, comme ayant la capacité d’accomplir des actes juridiques sans avoir le statut de 
personne morale (JO L 269 du 10.10.2013, p. 1). 

(10) Les données fournies par les importateurs indépendants peuvent aussi être utilisées pour examiner des aspects de la présente enquête 
autres que la détermination du dumping. 
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La Commission a provisoirement sélectionné un échantillon de producteurs de l’Union. Des informations détaillées figurent 
dans le dossier consultable par les parties intéressées. Les parties intéressées sont invitées à soumettre des commentaires au 
sujet de l’échantillon provisoire. De plus, d’autres producteurs de l’Union, ou leurs représentants, qui considèrent qu’il existe 
des raisons de les inclure dans l’échantillon doivent contacter la Commission dans les 7 jours suivant la date de publication 
du présent avis. Tous les commentaires concernant l’échantillon provisoire doivent être reçus dans les 7 jours suivant la date 
de publication du présent avis, sauf indication contraire. 

Tous les producteurs et/ou associations de producteurs de l’Union connus seront informés par la Commission des sociétés 
définitivement retenues dans l’échantillon. 

Les producteurs de l’Union retenus dans l’échantillon devront renvoyer un questionnaire dûment rempli dans les 30 jours 
suivant la date de notification de la décision de les inclure dans cet échantillon, sauf indication contraire. 

Un exemplaire du questionnaire destiné aux producteurs de l’Union est disponible dans le dossier consultable par les parties 
intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2474 

5.5. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union 

Si la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du dumping et du préjudice est établie, la Commission 
déterminera, conformément à l’article 21 du règlement de base, si le maintien des mesures antidumping n’est pas contraire 
à l’intérêt de l’Union. 

Les producteurs de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et leurs associations 
représentatives, les syndicats et les organisations de consommateurs représentatives sont invités à communiquer à la 
Commission des informations concernant l’intérêt de l’Union. Afin de participer à l’enquête, les organisations de 
consommateurs représentatives doivent démontrer qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant 
l’objet du réexamen. 

Les informations concernant l’évaluation de l’intérêt de l’Union doivent être communiquées dans les 37 jours suivant la date 
de publication du présent avis, sauf indication contraire. Ces informations peuvent être fournies soit dans un format libre, 
soit à l’aide d’un questionnaire élaboré par la Commission. 

Un exemplaire des questionnaires, y compris celui destiné aux utilisateurs du produit faisant l’objet du réexamen, est 
disponible dans le dossier consultable par les parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https:// 
trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2474. En tout état de cause, les informations soumises en vertu de l’article 21 
ne seront prises en considération que si elles sont étayées par des éléments de preuve concrets au moment de la 
soumission qui fondent leur validité. 

5.6. Parties intéressées 

Afin de participer à l’enquête, les parties intéressées, telles que les producteurs du pays concerné, les producteurs de l’Union, 
les importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et leurs associations représentatives, les syndicats et les 
organisations de consommateurs représentatives, doivent d’abord démontrer qu’il existe un lien objectif entre leurs activités 
et le produit faisant l’objet du réexamen. 

Les producteurs du pays concerné, les producteurs de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives qui 
communiquent des informations conformément aux procédures décrites aux points 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5 seront considérés 
comme des parties intéressées s’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen. 

Les autres parties ne pourront participer à l’enquête comme parties intéressées qu’à partir du moment où elles se font 
connaître et à la condition qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen. Le fait 
d’être considéré comme une partie intéressée est sans préjudice de l’application de l’article 18 du règlement de base. 

L’accès au dossier consultable par les parties intéressées se fait via Tron.tdi à l’adresse suivante: https://tron.trade.ec.europa. 
eu/tron/TDI. Veuillez suivre les instructions figurant sur cette page pour obtenir l’accès à l’application. 

5.7. Autres observations écrites 

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de vue, à 
communiquer des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui. Sauf indication contraire, ces informations et 
éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis. 
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5.8. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la Commission 

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues par les services d’enquête de la Commission. Toute 
demande d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée; elle doit également contenir un résumé des éléments 
que la partie intéressée souhaite aborder lors de l’audition, celle-ci étant limitée aux sujets que les parties intéressées ont 
préalablement indiqués par écrit. 

En principe, les auditions ne seront pas utilisées pour présenter des informations factuelles qui ne figurent pas encore au dossier. 
Néanmoins, dans l’intérêt d’une bonne administration et pour permettre aux services de la Commission d’avancer dans leur 
enquête, les parties intéressées peuvent être invitées à soumettre de nouvelles informations factuelles après une audition. 

5.9. Instructions pour la présentation des communications écrites ainsi que l’envoi des questionnaires remplis et de la 
correspondance 

Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être libres 
de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données sur lesquelles des tiers 
détiennent des droits d’auteur, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur une autorisation 
spécifique par laquelle celui-ci consent explicitement à ce que la Commission a) utilise ces informations et ces données aux 
fins de la présente procédure de défense commerciale et b) les transmette aux parties intéressées dans le cadre de l’enquête 
sous une forme qui permet à celles-ci d’exercer leurs droits de la défense. 

Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent avis, les questionnaires remplis et 
la correspondance fournie par les parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel est demandé portent la 
mention «Sensible» (11). Les parties fournissant des informations dans le cadre de la présente enquête sont invitées à 
motiver le traitement confidentiel qu’elles demandent. 

Les parties intéressées qui soumettent des informations sous la mention «Sensible» sont tenues, en vertu de l’article 19, paragraphe 2, 
du règlement de base, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention «Version destinée à être consultée par les parties 
intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour permettre de comprendre raisonnablement la substance des 
informations communiquées à titre confidentiel. Si une partie fournissant des informations confidentielles n’expose pas de raisons 
valables pour justifier la demande de traitement confidentiel ou ne présente pas un résumé non confidentiel de celles-ci sous la 
forme et avec le niveau de qualité demandés, la Commission peut écarter ces informations, sauf s’il peut être démontré de manière 
convaincante, à partir de sources appropriées, que les informations sont correctes. 

Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes via TRON.tdi (https:// 
tron.trade.ec.europa.eu/tron/tdi), y compris les copies scannées de procurations et d’attestations. En utilisant TRON.tdi ou 
le courrier électronique, les parties intéressées acceptent les règles de soumission par voie électronique énoncées dans le 
document «CORRESPONDANCE AVEC LA COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES PROCÉDURES DE DÉFENSE 
COMMERCIALE», publié sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2014/june/ 
tradoc_152571.pdf. Les parties intéressées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une adresse 
électronique valide; elles doivent aussi veiller à ce que l’adresse électronique fournie corresponde à une messagerie 
professionnelle officielle, opérationnelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, les 
services de la Commission communiqueront uniquement via TRON.tdi ou par courrier électronique avec les parties 
intéressées, à moins que celles-ci ne demandent expressément à recevoir tous les documents de la part de la Commission 
par d’autres moyens ou que la nature du document à envoyer n’exige de recourir à un service de courrier recommandé. 
Pour obtenir davantage d’informations et en savoir plus sur les règles relatives à la correspondance avec la Commission, y 
compris sur les principes applicables à la transmission d’observations et de documents via TRON.tdi ou par courrier 
électronique, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions susmentionnées en matière de 
communication, rédigées à leur intention. 

Adresse de la Commission pour la correspondance: 

Commission européenne 
Direction générale du commerce 
Direction H 
Bureau: CHAR 04/039 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

TRON.tdi: https://tron.trade.ec.europa.eu/tron/tdi 

Adresses électroniques pour les aspects concernant respectivement le dumping et le préjudice: 

TRADE-R723-BIODIESEL-DUMPING@ec.europa.eu 

TRADE-R723-BIODIESEL-INJURY@ec.europa.eu 

(11) Un document «Sensible» est un document qui est considéré comme confidentiel au sens de l’article 19 du règlement de base et de 
l’article 6 de l’accord de l’OMC relatif à la mise en œuvre de l’article VI du GATT de 1994 (accord antidumping). Il s’agit également 
d’un document protégé en vertu de l’article 4 du règlement (CE) no 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil (JO L 145 du 
31.5.2001, p. 43). 
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6. Calendrier de l’enquête 

L’enquête est normalement terminée dans un délai de 12 mois et, en tout état de cause, au plus tard 15 mois après la date de 
publication du présent avis, conformément à l’article 11, paragraphe 5, du règlement de base. 

7. Communication d’informations 

En principe, les parties intéressées ne peuvent soumettre des informations que dans les délais spécifiés au point 5 du présent 
avis. 

Afin de mener l’enquête à terme dans les délais prescrits, la Commission n’acceptera pas de communications des parties 
intéressées après le délai accordé pour soumettre des observations sur l’information finale ou, le cas échéant, après le délai 
accordé pour soumettre des observations sur l’information finale complémentaire. 

8. Possibilité de soumettre des observations concernant les communications d’autres parties 

Afin que les droits de la défense soient garantis, les parties intéressées devraient avoir la possibilité de soumettre des 
observations sur les informations communiquées par d’autres parties intéressées. Ce faisant, les parties intéressées ne 
peuvent aborder que des questions soulevées dans les communications des autres parties et ne peuvent pas soulever de 
nouvelles questions. 

Des commentaires sur les informations communiquées par d’autres parties intéressées en réaction à la communication des 
conclusions finales devraient être soumis dans les 5 jours suivant le délai fixé pour soumettre des commentaires sur les 
conclusions finales, sauf indication contraire. Dans le cas d’une information finale complémentaire, les commentaires 
présentés par d’autres parties intéressées en réaction à cette information complémentaire devraient être soumis dans un 
délai d’un jour suivant le délai fixé pour soumettre des commentaires sur celle-ci, sauf indication contraire. 

Le calendrier défini est sans préjudice du droit de la Commission de demander aux parties intéressées des compléments 
d’information dans des cas dûment justifiés. 

9. Prorogation des délais spécifiés dans le présent avis 

Des prorogations des délais prévus dans le présent avis peuvent être accordées sur demande dûment motivée des parties 
intéressées. 

Toute prorogation des délais prévus dans le présent avis ne devrait être demandée que dans des circonstances 
exceptionnelles et ne sera accordée que si elle est dûment justifiée. En tout état de cause, toute prorogation du délai de 
réponse aux questionnaires sera normalement limitée à 3 jours et ne dépassera pas, en principe, 7 jours. En ce qui 
concerne les délais pour la soumission d’autres informations spécifiées dans l’avis d’ouverture, les prorogations seront 
limitées à 3 jours sauf si des circonstances exceptionnelles sont démontrées. 

10. Défaut de coopération 

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base des 
données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base. 

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni un renseignement faux ou trompeur, ce renseignement peut ne pas être pris 
en considération et il peut être fait usage des données disponibles. 

Si une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que, de ce fait, des conclusions sont établies sur la 
base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter, pour ladite partie, une 
situation moins favorable que si elle avait coopéré. 

Le fait de ne pas fournir une réponse sur support informatique n’est pas considéré comme un refus de coopération, à 
condition que la partie concernée démontre que la présentation de la réponse dans les formes requises pourrait entraîner 
une charge ou des coûts supplémentaires excessifs. La partie intéressée doit immédiatement prendre contact avec la 
Commission. 

11. Conseiller-auditeur 

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commerciales. 
Celui-ci examine les demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité des documents, les demandes de 
prorogation de délais et toute autre demande concernant les droits de la défense des parties intéressées et des tiers 
susceptibles de se faire jour durant la procédure. 

Le conseiller-auditeur peut organiser des auditions et proposer ses bons offices entre la ou les parties intéressées et les 
services de la Commission pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des parties intéressées. Toute 
demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et être dûment motivée. Le conseiller-auditeur 
examinera les motifs des demandes. Ces auditions ne devraient avoir lieu que si les questions n’ont pas été réglées en temps 
voulu avec les services de la Commission. 
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Toute demande doit être soumise en temps utile et promptement de manière à ne pas compromettre le bon déroulement de 
la procédure. À cet effet, les parties intéressées devraient demander l’intervention du conseiller-auditeur le plus tôt possible à 
la suite de la survenance de l’événement justifiant cette intervention. Si des demandes d’audition sont soumises en dehors 
des délais applicables, le conseilleur-auditeur examinera également les motifs de ces demandes tardives, la nature des points 
soulevés et l’incidence de ces points sur les droits de la défense, tout en tenant compte des intérêts d’une bonne 
administration et de l’achèvement de l’enquête en temps voulu. 

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact du conseiller-auditeur, les parties intéressées 
peuvent consulter les pages consacrées à celui-ci sur le site web de la DG Commerce: http://ec.europa.eu/trade/trade-policy- 
and-you/contacts/hearing-officer/ 

12. Possibilité de demander un réexamen au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base 

Le présent réexamen au titre de l’expiration des mesures étant ouvert conformément aux dispositions de l’article 11, 
paragraphe 2, du règlement de base, ses conclusions ne pourront pas mener à une modification des mesures existantes, 
mais aboutiront uniquement à l’abrogation ou au maintien de ces dernières, conformément à l’article 11, paragraphe 6, du 
règlement de base. 

Si une partie intéressée estime qu’il convient de réexaminer les mesures afin de permettre leur modification éventuelle, elle 
peut demander un réexamen au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base. 

Les parties souhaitant demander un réexamen de ce type, qui serait mené indépendamment du réexamen au titre de 
l’expiration des mesures visé par le présent avis, peuvent prendre contact avec la Commission à l’adresse figurant ci-dessus. 

13. Traitement des données à caractère personnel 

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de l’enquête sera traitée conformément au règlement (UE) 
2018/1725 du Parlement européen et du Conseil (12). 

Un avis relatif à la protection des données informant toutes les personnes physiques du traitement des données à caractère 
personnel dans le cadre des activités de défense commerciale de la Commission est disponible sur le site web de la 
DG Commerce, à l’adresse: http://ec.europa.eu/trade/policy/accessing-markets/trade-defence/   

(12) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39). 
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ANNEXE 

Version «sensible» 

Version «destinée à être consultée par les par­
ties intéressées» 

(cocher la case appropriée)   

RÉEXAMEN AU TITRE DE L’EXPIRATION DES MESURES ANTIDUMPING APPLICABLES AUX 
IMPORTATIONS DE BIODIESEL ORIGINAIRE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

INFORMATIONS POUR LA CONSTITUTION DE L’ÉCHANTILLON D’IMPORTATEURS INDÉPENDANTS 

Le présent formulaire est destiné à aider les importateurs indépendants à répondre à la demande d’informations en vue de la 
sélection de l’échantillon visée au point 5.3.2 de l’avis d’ouverture. 

La version «sensible» et la version «destinée à être consultée par les parties intéressées» doivent toutes deux être renvoyées à 
la Commission selon les modalités fixées dans l’avis d’ouverture. 

1. IDENTITÉ ET COORDONNÉES 

Veuillez fournir les renseignements suivants au sujet de votre société:                                                              

Raison sociale  

Adresse  

Personne de contact  

Adresse électronique  

Téléphone  

Télécopieur    

2. CHIFFRE D’AFFAIRES ET VOLUME DE VENTES 

Veuillez indiquer, pour la période d’enquête de réexamen (du 1er juillet 2019 au 30 juin 2020), le chiffre d’affaires total, en 
euros (EUR), réalisé par votre société, et le chiffre d’affaires, ainsi que le poids correspondant, des importations dans 
l’Union et des reventes sur le marché de l’Union, après importation à partir des États-Unis d’Amérique, du produit faisant 
l’objet du réexamen tel que défini dans l’avis d’ouverture.                                                               

Tonnes Valeur en euros (EUR) 

Chiffre d’affaires total de votre société en euros (EUR)   

Importations dans l’Union du produit faisant l’objet du réexamen 
originaire des États-Unis d’Amérique   

Importations dans l’Union du produit faisant l’objet du réexamen (de 
toutes origines)   

Reventes, sur le marché de l’Union, du produit faisant l’objet du 
réexamen, après importation à partir des États-Unis d’Amérique     
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3. ACTIVITÉS DE VOTRE SOCIÉTÉ ET DES SOCIÉTÉS LIÉES (1) 

Veuillez décrire les activités précises de votre société et de toutes les sociétés liées (veuillez énumérer ces dernières et 
indiquer ce qui les lie à votre société) associées à la production et/ou à la vente (à l’exportation et/ou sur le marché 
intérieur) du produit faisant l’objet du réexamen. Il peut notamment s’agir d’activités telles que l’achat du produit faisant 
l’objet du réexamen ou sa fabrication en sous-traitance, ou encore sa transformation ou son négoce.                                                              

Raison sociale et localisation Activités Lien            

4. AUTRES INFORMATIONS 

Veuillez fournir toute autre information pertinente que vous jugez utile pour aider la Commission à constituer l’échantillon. 

5. ATTESTATION 

En communiquant les informations ci-dessus, votre société accepte d’être éventuellement incluse dans l’échantillon. Si votre 
société est retenue dans l’échantillon, elle devra remplir un questionnaire et accepter une visite dans ses locaux en vue de la 
vérification de sa réponse. Si votre société indique qu’elle refuse d’être éventuellement incluse dans l’échantillon, elle sera 
considérée comme n’ayant pas coopéré à l’enquête. Les conclusions de la Commission concernant les importateurs n’ayant 
pas coopéré sont fondées sur les données disponibles et peuvent leur être moins favorables que s’ils avaient coopéré. 

Signature de la personne habilitée: 

Nom et titre de la personne habilitée: 

Date:   

(1) Conformément à l’article 127 du règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les 
modalités d’application de certaines dispositions du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le 
code des douanes de l’Union, deux personnes sont réputées liées si l’une des conditions suivantes est remplie: a) elles font partie de la 
direction ou du conseil d’administration de l’entreprise de l’autre personne; b) elles ont juridiquement la qualité d’associés; c) l’une est 
l’employée de l’autre; d) une tierce partie possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 % ou plus des actions ou parts 
émises avec droit de vote de l’une et de l’autre; e) l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement; f) toutes deux sont 
directement ou indirectement contrôlées par une tierce personne; g) ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une 
tierce personne; h) elles sont membres de la même famille (JO L 343 du 29.12.2015, p. 558). Des personnes ne sont réputées être 
membres de la même famille que si elles sont liées l’une à l’autre par une des relations mentionnées ci-après: i) époux et épouse; ii) 
ascendants et descendants, en ligne directe au premier degré; iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins); iv) ascendants et 
descendants, en ligne directe au deuxième degré; v) oncle ou tante et neveu ou nièce; vi) beaux-parents et gendre ou belle-fille; vii) 
beaux-frères et belles-sœurs. Conformément à l’article 5, point 4), du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du 
Conseil établissant le code des douanes de l’Union, on entend par «personne» une personne physique, une personne morale ou une 
association de personnes reconnue, en droit de l’Union ou en droit national, comme ayant la capacité d’accomplir des actes juridiques 
sans avoir le statut de personne morale (JO L 269 du 10.10.2013, p. 1). 
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Notification préalable d’une concentration 

(Affaire M.9933 — Apollo Capital Management/Chyronhego) 

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

(2020/C 303/07) 

1. Le 4 septembre 2020, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) no 139/2004 
du Conseil (1), d’un projet de concentration. 

Cette notification concerne les entreprises suivantes: 

— Apollo Capital Management L.P. («Apollo», États-Unis), 

— Chyronhego («Chyronhego», États-Unis). 

Apollo acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du règlement sur les concentrations, le contrôle exclusif de 
l’ensemble de Chyronhego. 

La concentration est réalisée par achat d’actifs et d’actions. 

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes: 

— Apollo: fonds de placement privé; 

— Chyronhego: développement, production et vente de matériel et de logiciels, et services de création et de gestion de 
graphiques pour la télévision en direct, l’actualité et la production sportive. 

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que 
l’opération notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations. 

Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée du traitement de certaines 
opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce cas 
est susceptible d’être traité selon la procédure définie par ladite communication. 

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de concentration. 

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publication. 
Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante: 

M.9933 — Apollo Capital Management/Chyronhego 

Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopieur ou par courrier postal. Veuillez utiliser les 
coordonnées ci-dessous: 

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu 

Fax +32 22964301 

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»). 
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5. 
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Adresse postale: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des concentrations 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE   
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Notification préalable d'une concentration 

(affaire M.9950 — Clearlake Capital Group/TA Associates Management/Ivanti Software) 

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2020/C 303/08) 

1. Le 7 septembre 2020, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) no 139/2004 
du Conseil (1), d’un projet de concentration. 
Cette notification concerne les entreprises suivantes: 
— Clearlake Capital Group, L.P. («Clearlake Capital Group», États-Unis), 
— TA Associates Management, L.P. («TA Associates Management», États-Unis), 
— Ivanti Software, Inc. («Ivanti Software», États-Unis), contrôlée en dernier ressort par Clearlake Capital Group. 

Clearlake Capital Group et TA Associates Management acquièrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), et de 
l’article 3, paragraphe 4, du règlement sur les concentrations, le contrôle en commun d’Ivanti Software. 

La concentration est réalisée par achat d’actions dans Icon Software Holdings, Inc (États-Unis), l’entité mère d’Ivanti 
Software. 

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes: 
— Clearlake Capital Group: opérations de capital-investissement, avec des sociétés de portefeuille actives dans les services 

de logiciel et les services basés sur les technologies, l’énergie et l’industrie, ainsi que les produits de 
consommation/services aux consommateurs, 

— TA Associates Management: opérations de capital-investissement, avec des sociétés de portefeuille actives dans certains 
secteurs, comme les services aux entreprises, les produits de consommation/services aux consommateurs, les services 
financiers, les soins de santé et les technologies, 

— Ivanti Software: mise à disposition d’une plateforme logicielle pour les services informatiques internes des entreprises, 
qui assure la gestion des utilisateurs, ainsi que de logiciels et de solutions pour la mobilité professionnelle. 

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que 
l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement sur les concentrations. 

Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de certaines 
opérations de concentration en application du règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce cas 
est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication. 

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de concentration. 

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publication. 
Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante: 

M.9950 — Clearlake Capital Group/TA Associates Management/Ivanti Software 

Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopie ou par courrier postal. Veuillez utiliser les 
coordonnées ci-dessous: 

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu 

Fax +32 22964301 

Adresse postale: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des concentrations 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE   

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»). 
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5. 
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AUTRES ACTES 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Publication d’une communication relative à l’approbation d’une modification standard concernant le 
cahier des charges d’une dénomination dans le secteur vitivinicole visée à l’article 17, paragraphes 2 

et 3, du règlement délégué (UE) 2019/33 de la Commission 

(2020/C 303/09) 

La présente communication est publiée conformément à l’article 17, paragraphe 5, du règlement délégué (UE) 2019/33 de 
la Commission (1). 

COMMUNICATION RELATIVE À UNE MODIFICATION STANDARD DU DOCUMENT UNIQUE 

«WEINLAND» 

PGI-AT-A0212-AM01 

Date de la communication: 24.6.2020 

DESCRIPTION ET MOTIFS DE LA MODIFICATION APPROUVÉE 

Une adaptation du rendement maximal à l’hectare est nécessaire en raison de la conversion du registre des vignobles au 
système intégré de gestion et de contrôle. 

DOCUMENT UNIQUE 

1. Dénomination du produit 

Weinland 

2. Type d’indication géographique 

IGP — Indication géographique protégée 

3. Catégories de produits de la vigne 

1. Vin 

11. Moût de raisins partiellement fermenté 

4. Description du ou des vins 

Conformément à la loi autrichienne sur le vin, les vins bénéficiant de l’indication géographique «Weinland» doivent 
porter sur l’étiquette la mention traditionnelle «Landwein» (vin de pays). Le jus des raisins doit présenter une densité 
minimale de moût de 14° Klosterneuburger Mostwaage (= 8,7 % en vol.). Le titre alcoométrique volumique acquis est 
de 8,5 % et l’acidité minimale de 4 g/l. Les autres caractéristiques analytiques des vins, ainsi que celles concernant le 
moût de raisin partiellement fermenté, figurent dans le cahier des charges. L’indication géographique «Weinland» est 
principalement utilisée pour des vins légers, secs, fruités et acides. 

(1) JO L 9 du 11.1.2019, p. 2. 
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Caractéristiques analytiques générales 

Titre alcoométrique total maximal (en % du volume)  

Titre alcoométrique acquis minimal (en % du volume)  

Acidité totale minimale (en milliéquivalents par litre) 

Acidité volatile maximale (en milliéquivalents par litre)  

Teneur maximale en anhydride sulfureux total (en milli­
grammes par litre)    

5. Pratiques vitivinicoles 

a) Pratique œnologique spécifique 

Restrictions applicables à la fabrication du vin 

Toutes les pratiques œnologiques des règlements (UE) 2019/934 et 2019/935 qui sont prévues pour les vins bénéficiant 
d’une indication géographique protégée et pour le moût de raisin partiellement fermenté sont autorisées pour 
l’appellation d’origine «Weinland», à l’exception du traitement au sorbate de potassium (annexe IA, point 2.4) et au 
dicarbonate de diméthyle (annexe IA, point 2.7). Une désacidification du «Landwein» (vin de pays) est possible 
conformément aux dispositions des règlements (UE) 2019/934 et 2019/935. L’acidification éventuelle est décidée par 
la ministre fédérale de l’agriculture, des régions et du tourisme, en fonction des conditions météorologiques observées 
durant la saison de végétation. Les conditions d’une acidification éventuelle sont déterminées conformément aux 
dispositions des règlements (UE) 2019/934 et 2019/935. 

Les pratiques œnologiques spécifiques (y compris l’enrichissement) sont liées à la méthode de production traditionnelle 
choisie et peuvent être consultées dans le cahier des charges. 

b) Rendements maximaux 

10 000 kilogrammes de raisins par hectare 

6. Zone géographique délimitée 

L’indication géographique «Weinland» englobe les vignobles des Länder autrichiens de Basse-Autriche, Burgenland et 
Vienne. 

7. Cépages principaux 

Grüner Veltliner - Weißgipfler 

Zweigelt - Blauer Zweigelt 

Zweigelt - Rotburger 

8. Description du ou des liens 

En Basse-Autriche, les sols résultant de l’érosion du substrat rocheux et les sols volcaniques donnent des vins minéraux 
et épicés, tandis que les dépôts de lœss qui recouvrent les terrasses donnent plutôt des vins ronds et plus amples. En 
raison de la chaleur du climat pannonien et des vents frais du Waldviertel, qui garantissent des nuits fraîches, les 
variations de température entre le jour et la nuit sont importantes, ce qui confère aux vins une structure acide marquée. 
Ce renouvellement de l’air entre le jour et la nuit se manifeste aussi dans les vins de la région de Vienne, auxquels il 
confère également une structure acide marquée combinée à des notes très aromatiques. 

Les sols loessiques/argileux et les sols noirs du Burgenland sont propices à la production de vins rouges puissants et 
denses. Par ailleurs, les sols sableux, schisteux et caillouteux permettent d’obtenir des vins blancs fruités et riches. Les 
arômes des différents cépages sont surtout accentués par le microclimat du lac de Neusiedl, qui garantit des nuits 
fraîches même en été. Sur les flancs de l’Eisenberg, au sud du Burgenland, les vins acquièrent une fine nuance minérale. 

Les sols résultant de l’érosion du substrat rocheux et les sols volcaniques confèrent également au moût partiellement 
fermenté produit dans la région («Sturm») un caractère très épicé et minéral. 

Étant donné que les diverses catégories de vins autrichiens sont élaborées dans le respect de la législation en matière 
d’appellations, les vins munis de l’indication «Weinland» présentent le caractère léger, fruité et acide des vins produits 
dans la région. 
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9. Autres conditions essentielles (conditionnement, étiquetage, autres exigences) 

Cadre juridique: 

Législation nationale 

Type de condition supplémentaire: 

Dérogation relative à la production dans la zone géographique délimitée 

Description de la condition: 

Conformément à la loi autrichienne sur le vin, les autorités de contrôle compétentes procèdent chaque année à un 
contrôle des «Landweinen» (vins de pays). Ce contrôle comprend soit uniquement un examen analytique, soit un 
examen organoleptique et analytique, ainsi qu’un contrôle du respect des conditions prévues dans le cahier des charges. 

Lien vers le cahier des charges du produit 

https://www.bmlrt.gv.at/land/produktion-maerkte/pflanzliche-produktion/wein/Weinherkunft.html   
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